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Article : 
Le travail collectif en situation 

d’intermétiers 
 

 

Résumé : 

Des questions sociales vives telles que l’inclusion s’accompagnent de recommandations à développer 

le travail collectif entre acteurs relevant d’univers professionnels différents. Dans ce contexte, le terme 

d’intermétiers est de plus en plus utilisé par les chercheurs pour qualifier une activité se développant 

à l’intersection de métiers différents, et impliquant une reconfiguration de leurs frontières respectives. 

Cet article, en s’appuyant sur des résultats de recherches menées en France, en Suisse et au Liban, 

identifie divers types de dilemmes et tensions propres à l’activité en intermétiers. Les auteurs 

décrivent la complexité et la spécificité d’un travail de négociation entre acteurs professionnels, 

permettant des innovations, dans le travail collectif, pour répondre aux défis d’une approche inclusive. 

D’objet d’étude, l’intermétiers devient ainsi un concept pouvant éclairer les pratiques. 

 

Mots-clés éditeurs :  

Approche inclusive, Négociation, Dilemmes de l’activité, Travail collectif, Rôle professionnel, 

Intermétiers 

 

 

Introduction - Présentation 
Le travail collectif est recommandé par les grands organismes internationaux (e.g. Unesco, 2016), 

comme une forme d’organisation efficace pour répondre aux questions sociales vives (Demailly, 2008). 

Cette recommandation est particulièrement présente en contexte scolaire lorsqu’il est nécessaire de 

répondre à des questions comme la prise en compte des besoins particuliers des élèves ou le 

décrochage. Une approche par le travail collectif amène à considérer que ces situations scolaires ne 

relèvent pas du seul métier d’enseignant, mais sont partagées avec les familles, les professionnels de 
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différents champs, médicaux, rééducatifs et de l’intervention éducative et sociale. Dans ce texte, nous 

nous appuyons sur une analyse seconde de résultats de recherches menées en Suisse, en France et au 

Liban [1] pour étudier ces situations d’ordre partenarial positionnées à l’intersection de différents 

métiers. Cette situation particulière, que nous nommons d’intermétiers appelle à une coopération 

entre acteurs issus de différents univers professionnels. L’intermétiers, thème central de cet article, 

dont le choix orthographique sera développé plus tard, apparaît ainsi comme un espace professionnel 

spécifique permettant l’émergence d’innovations nécessaires à la mise en place de l’école inclusive. 

Dans ces situations, les enseignants, et tous les professionnels concernés, vivent des contraintes et des 

défis majeurs nécessitant de développer, en actes, de nouvelles compétences professionnelles dans et 

par le travail collectif (Akiki et Frangieh, 2018). Cet état de fait amène à une redéfinition des métiers 

et de leurs frontières permettant aux professionnels, aux élèves et aux familles, par des pas de côté, 

le développement d’un « autrement capable » – pour reprendre le terme proposé en préface. 

 

Dans un premier temps, à travers une recension d’écrits, nous étudions l’émergence du terme 

d’intermétiers, et son utilisation dans les écrits scientifiques. Nous tenterons de décrire, dans un 

second temps, l’activité des professionnels travaillant dans cette configuration particulière, en croisant 

les apports de nos recherches sur le sujet, ce qui soulèvera la question de la négociation à laquelle 

conduit le partage, au moins symbolique, de l’espace et de l’objet commun. Nous proposerons enfin, 

à partir de l’existence des dilemmes propres au travail de négociation dans ces situations 

d’intermétiers, de considérer que de nouveaux métiers se dessinent au-delà des injonctions à travailler 

ensemble. 

 

L’intermétiers : d’une notion opératoire à un concept 
Pour étudier l’émergence de cette notion, nous nous sommes appuyés sur un corpus constitué des 

articles scientifiques publiés en langue française dans la base de données Cairn. Pour identifier les 

textes francophones qui contiennent le mot intermétier et/ou inter-métier, aucun filtre n’a été inséré, 

23 résultats ont été obtenus pour intermétier (10 revues, 8 ouvrages et 2 Que sais-je ? et 26 pour inter-

métier (14 revues et 2 ouvrages). Ces résultats sont répartis sur plusieurs disciplines : économie, 

gestion, sociologie, mais aussi en sciences de l’éducation et, dans une moindre mesure, en psychologie, 

informatique, communication ou philosophie. Au sein de ces recherches, l’emploi du terme d’inter (-) 

métier(s) (diversement orthographié) n’est pas univoque. Souvent propre à chaque recherche, il prend 

différents sens par la terminologie qui contextualise son utilisation. Notons, à titre d’exemples, « liens 

intermétiers » (Cheriet, 2010), « dynamique intermétier » (Nakhla, 2009), « communication 

intermétier » (Bichon, Merminod et Kamenn, 2010), « solidarité inter-métiers » (Zannad, 2009), « 

transversalité intermétier » (Lorino, 2009), « collectif inter-métier » (Thébault, 2018), « dialogue inter-

métier » (Goussard, 2017), « transversale inter-métier » (Alleaume, 2007), « collectif inter-métier(s) » 

(Iazykoff, 2018) ou encore « espace d’intermétiers » (Champagnac et Mérini, 2017 ; Vinck, 2009 ; 

Mérini et Thomazet, 2014). 

 

Dans la plupart des recherches qui viennent d’être citées, la notion d’intermétiers est utilisée sans être 

réellement définie, même quand le mot est central dans la problématique de l’article. Ce sont, nous 

semble-t-il, les caractéristiques d’un concept en émergence, nécessitant cependant d’être circonscrit 

pour éviter les incompréhensions voire les malentendus. Nous en voulons pour autre preuve son 

orthographe qui n’est pas unifiée. Nous trouvons, en effet, intermétiers (Nakhla, 2003 ; Perrouault, 



2006 ; Vinck, 2009 ; Cheriet, 2010 ; Lizarralde et Pilinière, 2012 ; Champagnac et Mérini, 2017), 

intermétier (Nakhla, 2003 ; Grosjean et Bonneville, 2007 ; Lorino, 2009 ; Bichon, Merminod et Kamann, 

2010 ; Cheriet, 2010), inter-métiers (Thomazet, Mérini et Gaime, 2014 ; Thébault, 2018 ; Iazykoff, 

2018), inter-métier (Alleaume, 2007 ; Seraidarian, 2008 ; Thomazet et Mérini, 2014 ; Goussard, 2017 ; 

Thébault, 2018). Parfois dans le même article ce mot est écrit différemment, marquant le fait que le 

terme est en cours de stabilisation (Cheriet, 2010 ; Mérini et Thomazet, 2014 ; Champagnac et Mérini, 

2017 ; Thébault, 2018). 

 

Dans cet article, nous utiliserons le terme intermétiers, sans trait d’union, pour marquer l’homogénéité 

de la situation et avec un « s » pour souligner la pluralité des « mondes » (Béguin, 2004) qui se 

rencontrent (sociaux, symboliques…) Ainsi écrit, l’intermétiers pourrait qualifier, dans un sens très 

large, les situations qui conduisent des professionnels à prendre en compte un ensemble de 

conventions socio-culturelles issues d’autres métiers, au profit d’enjeux partagés. 

 

Tout en mobilisant plusieurs disciplines scientifiques allant de la sociologie à l’ergonomie, cette étude, 

ancrée en sciences de l’éducation, porte sur le champ de l’école en s’intéressant en particulier aux 

phénomènes liés à la perspective inclusive. Le partenariat, en faisant coopérer tous les acteurs 

concernés par la scolarisation de l’élève et, en premier lieu, les élèves eux-mêmes et leurs familles, 

apparaît dans les prescriptions internationales, nationales et locales, comme un élément 

incontournable, nécessitant de nouvelles professionnalités, (Unesco, 2018 ; décret du 2 avril 2009 pour 

la France ; MEHE et CRDP, 2017 pour le Liban ; Concept 360°, 2019, pour le canton de Vaud). Ces 

injonctions interrogent la place et les compétences de chacun et engendrent des négociations 

multiples. En effet, le travail en intermétiers ne se réduit pas à l’application d’un prêt-à-agir, et donc 

de bonnes pratiques, mais implique des situations professionnelles paradoxales, des mises en tension, 

des dilemmes que nous définirons et dont nous donnerons ci-après quelques exemples. 

 

L’objectif final de cet article est de proposer un cadre conceptuel visant à mieux comprendre les 

pratiques réelles développées autour du travail collectif suscité par les perspectives inclusives, et les 

nouvelles configurations de travail liées aux situations d’intermétiers. Notre intérêt se porte donc 

naturellement sur l’implication de collectifs, que nous étudions en incluant les praticiens eux-mêmes 

dans l’analyse de leur activité. Nous souhaitons ainsi éclairer le travail de négociation induit par ces 

situations professionnelles, mais encore peu investi par la recherche. On l’observe le plus souvent sous 

forme de « gestes » (Clot, Fernandez et Scheller, 2007) chez certains professionnels, et c’est à 

l’occasion d’entretiens de recherche que ces pratiques de négociation « incorporées » (Giddens, 2005) 

se dévoilent, s’élaborent et se socialisent (Allenbach, 2016, 2017). 

 

La situation d’intermétiers comme champ de dilemmes et de tensions 
Dans les situations d’intermétiers, les professionnels sont face à des situations complexes qui, au-delà 

de simples difficultés ressenties, génèrent d’une part des dilemmes d’activité propres aux métiers 

d’origine de chaque professionnel et, d’autre part, des tensions intermétiers résultant de la rencontre 

entre les métiers, et enfin, de ce que nous avons appelé les dilemmes communs liés aux situations 

d’intermétiers elles-mêmes. 



 

  



Figure 1 : Dilemmes de métier et tensions intermétiers 

 

 

Dilemmes du métier d’origine et tensions intermétiers 
Les dilemmes de l’activité au sens de Clot (2006), s’expriment sous la forme de « choix impossibles », 

qui ne relèvent pas simplement de difficultés passagères, de problèmes à résoudre ou de compromis 

à trouver, mais de conflits de choix inhérents à l’activité elle-même : récurrentes et irréductibles, elles 

représentent des aspects fondamentaux, et même fondateurs, du métier. Le travail éducatif, par 

exemple, implique conjointement de protéger et d’émanciper et se confronte donc intrinsèquement 

à ce dilemme (Cagnolo, 2009). 

 

Une distinction conceptuelle est nécessaire à instaurer entre d’une part les dilemmes de l’activité, 

auquel chaque acteur est confronté dans son métier d’origine, et d’autre part les tensions 

interprofessionnelles dites aussi tensions intermétiers, qui résultent de la rencontre entre les valeurs, 

savoirs et règles propres à chaque profession, comme nous avons pu le montrer par ailleurs (Thomazet 

et Mérini, 2014). Ainsi, de notre point de vue, « le travail collectif constitutif d’une école inclusive met 

en mouvement dilemmes de métier et tensions intermétiers » (Thomazet et Mérini, 2014, p. 14). La 

figure 1 situe les dilemmes des métiers d’origine (dans les bulles bleu et rouge) et les tensions 

intermétiers liées à la rencontre et au partage d’un espace de travail commun. 

 

Dilemmes communs des situations d’intermétiers 
La double logique entre d’une part, l’attention à porter au collectif et d’autre part la prise en compte 

de besoins individuels peut, classiquement, de prime abord, susciter une tension d’intermétiers entre 

l’enseignant régulier (centré sur le collectif) et l’intervenant spécialisé (centré sur les besoins 

particuliers). Cependant, lors d’une intervention commune ou d’un accompagnement commun, elle 

peut aussi être considérée par chaque professionnel comme un dilemme d’activité les concernant tous 

les deux. 

 



Nous les appellerons alors dilemmes communs [2] d’intermétiers, pour les distinguer des tensions 

intermétiers, qui, elles, sont attribuées aux différences entre professions (par exemple de cultures 

professionnelles). Ces dilemmes communs d’intermétiers viennent s’ajouter aux dilemmes d’activité 

spécifiques aux métiers d’origine de chaque professionnel concerné. La figure 2 situe ces divers types 

de dilemmes. 

 

Figure 2 : Dilemmes de métiers et de l’intermétiers 

 

 

Des travaux récents portant sur les relations entre enseignant régulier et enseignant spécialisé 

intervenant (Rothen et Froidevaux, 2018), ou enseignant régulier et accompagnant scolaire (Frangieh 

et Akiki, 2019) illustrent comment, en situation d’intermétiers à visée inclusive, les dilemmes communs 

liés à l’accompagnement ou à l’aide à l’élève, semblent se construire dans le partage de l’action 

commune. Selon nous, le travail de négociation pourrait permettre le passage de tensions intermétiers 

à des dilemmes communs de la situation d’intermétiers. La figure 3 illustre l’ensemble des dilemmes 

et des tensions présentes dans une situation d’intermétiers, et la transformation des tensions 

intermétiers (cf. figure 1) en dilemmes communs quand on passe de la rencontre des métiers à une 

action réellement partagée. 

 

  



Figure 3 : Des tensions intermétiers aux dilemmes communs de l’intermétiers 

 

 

 

Du partenariat aux situations d’intermétiers, un travail de négociation 
Dès les premiers travaux de recherche (Mérini, 1992), il est apparu que le partenariat avait pour objet 

l’ouverture de l’école (Zay, 1994 a ; 1994b) à d’autres mondes (Béguin, 2004), et que cela amenait à 

un nouveau mode d’organisation du travail enseignant. Travailler en partenariat, c’est en effet agir en 

marge du métier d’enseignement, comme par exemple, dans le travail en réseau, ou le co-

enseignement. La négociation (Mérini, 1999, 2015) et les ajustements (Mintzberg, 1982) sont les 

fondements de cette forme d’organisation du travail en raison même de « l’agir partagé » qui est au 

centre du débat. Ce sont par les porosités inhérentes à l’ouverture entre les « mondes » que les 

responsabilités et les légitimités à agir vont se redéployer. Par exemple, le co-enseignement est apparu 

comme une modalité d’intervention alternative au soutien individualisé ou autres pratiques 

consistants à externaliser les réponses à la difficulté ou au handicap. La variété des rôles tenus, et les 

manières de dépasser les dilemmes rencontrés, complexifient les situations et nécessitent des 

ajustements permanents intrinsèquement liés à un travail de négociation (Mérini et Thomazet, 2019 ; 

Allenbach, Duchesnes, Gremion et Leblanc, 2016) à plusieurs titres : 

 

D’une part, parce que les professionnels engagés dans ce débat commun œuvrent théoriquement en 

direction d’une même perspective, autour d’un objet commun. Cependant, cette perspective et cet 

objet sont eux-mêmes des représentations, des constructions sociales, le fruit de négociations plus ou 

moins explicites. 



De plus, dès qu’il y a un chevauchement des champs de pratiques, la question de qui fait quoi peut se 

poser, pour convenir de ce qui va se faire ensemble, ou se répartir entre acteurs concernés. L’évolution 

des métiers, de « ce qui se fait », donc des genres professionnels (au sens de Clot et Faïta, 2000) aboutit 

à des recouvrements de métiers (Akiki et Frangieh, 2018). Les situations d’intermétiers engendrent 

donc un travail de négociation. 

En retour, ces négociations peuvent déboucher sur un accord quant à l’élargissement de la situation 

d’intermétiers, par la mise en commun d’un nouvel objet ou d’un nouveau périmètre d’activité. 

Ce partage de préoccupations mais aussi d’espaces d’intervention met en jeu des négociations de 

rôles, le rôle étant ici compris comme une structure dynamique (Maisonneuve, 1973), qui se construit 

à partir des attentes réciproques par des ajustements permanents. Et dans le même temps, il met en 

jeu des négociations de sens impactant la signification de l’action commune et la direction que les 

partenaires vont donner au travail commun. Dans ces moments de négociations circulent des 

informations, des outils, des savoirs entre les métiers permettant la création d’une culture commune 

et spécifique à ce groupe d’acteurs. 

 

Ces négociations de rôle et de sens portent donc à la fois sur l’action menée par les professionnels et 

sur leur identité au travers des rôles investis. Ainsi, le concept de négociation peut être envisagé de 

manières différentes, mais complémentaires : 

 

La négociation : une interaction où se construisent et se révèlent les rapports de 

pouvoir 
Dans l’interactionnisme symbolique (Strauss, 1992), les négociations de rôles sont étudiées afin de 

comprendre comment se structurent les rapports de pouvoir. Le chercheur éclaire des jeux 

interactionnels généralement peu explicites, voire peu avouables, car relevant d’enjeux éloignés du 

mandat des professionnels concernés, et de la mission déclarée de leurs institutions : les acteurs y 

jouent leur position, leur reconnaissance, leur statut, ou leur accès aux sources de pouvoir dans 

l’organisation (Crozier et Friedberg, 1977). La négociation est alors un objet d’étude du chercheur, qui 

sort ces interactions de l’ombre pour comprendre la façon dont se construisent les relations sociales. 

 

La négociation : une activité, composante du travail 
En situation d’intermétiers, nous pouvons considérer la négociation comme faisant partie du travail, 

donc une activité (au sens de Clot, 2001), finalisée et orientée, en l’occurrence vers la construction 

d’accords. Ces accords peuvent porter sur les finalités poursuivies, sur les projets mis en œuvre, mais 

aussi, comme nous le disions plus haut, sur les rôles de chacun. La négociation, comme travail, consiste 

alors à identifier les attentes réciproques, et vise à déboucher sur des formes de contractualisations 

des rôles, tout en sachant que ces accords sont voués à être sans arrêt renégociés au fil du temps. Mais 

le travail de négociation appelle également à pouvoir se positionner, à oser la confrontation 

(Allenbach, 2017) et interroge en retour la légitimité de chacun à agir dans l’espace commun 

(Thomazet, Mérini et Gaime, 2014), comme à prendre en compte dans son métier, une part du métier 

de l’autre, même s’il est très différent (Schwartz, 2012). Enfin apparaît un travail de construction 

d’alliances, de relations de confiance, au-delà, ou en-deçà du travail d’explicitation : donner l’occasion 

aux autres d’éprouver sa constance dans une posture éthique ; mais aussi se donner l’occasion de 

découvrir les valeurs d’autrui (Allenbach, 2015, 2019). 



 

La négociation : une co-construction de sens 
Les travaux que nous avons menés auprès des collectifs (Thomazet et Mérini, 2014) mettent en 

évidence les négociations portant sur le sens des mots. Par exemple, le sens du mot expert a fait l’objet 

d’intenses débats de métiers entre enseignants spécialisés. Ces débats ont amené les professionnels à 

mieux positionner leur statut de spécialiste, dans le travail en situation d’intermétiers. Nous 

empruntons à Wenger (1998) et Giddens (2005) la notion de « négociation de sens » pour désigner les 

processus interactifs à travers lesquels se construit, entre professionnels, le sens qu’ils peuvent donner 

à leur activité. La notion de sens étant ici entendue sous trois acceptions : la signification de leur 

activité, l’orientation de l’adressage de cette activité, et les perceptions de plaisir ou déplaisir à 

déployer cette activité. 

 

À la co-construction de sens au sein d’un métier, largement étudiée en ergonomie, l’étude du travail 

en situation d’intermétiers implique d’ajouter les processus de négociations de sens entre les métiers, 

où se confrontent les regards, les interprétations, les normes de métiers, les définitions diverses, en 

fonction des savoirs professionnels de référence, des positions de chacun dans une même situation, 

des mandats respectifs, des appartenances institutionnelles, etc. 

 

Négocier son propre rôle, ou faciliter les négociations 
Les diverses composantes du travail de négociation présentées ci-dessus nous semblent importantes 

pour le pouvoir d’agir des professionnels, et l’efficacité des organisations. Un des défis de cet article 

est de conserver cette triple focale : étudier les négociations de rôle et de sens comme une activité, 

composante d’un travail en situation d’intermétiers, sans oublier que ces négociations s’inscrivent 

dans des rapports de pouvoir et y participent. 

 

Ce travail de négociation interprofessionnelle permet d’instituer de nouveaux repères collectifs, dans 

l’assouplissement des frontières entre institutions (Dubet, 2002), et de trouver des issues créatives aux 

tensions rencontrées à leur interface (Engeström et Sannino, 2010). Ce sont à travers ces échanges 

que peuvent être analysés les dilemmes et les tensions, plutôt que d’être subis par les individus : ainsi, 

ils peuvent être identifiés et débattus collectivement plutôt qu’introjectés et vécus comme conflits 

intrapsychiques ou interpersonnels. Les négociations de sens au sein de collectifs de travail semblent 

nécessaires à ce que le métier de négociation reste vivant, créatif, pour faire face aux défis 

qu’engendre le travail collectif (Cartaut, à paraître ; Allenbach, 2017). 

 

L’activité de négociation peut impliquer deux formes de posture et de participation, en fonction du 

positionnement des acteurs concernés. D’une part la négociation de son propre rôle, vis-à-vis d’autres 

professionnels intervenant directement auprès d’un élève ou d’une classe, par exemple entre un 

enseignant régulier, un enseignant ressource, un accompagnant scolaire et un psychologue scolaire. 

D’autre part l’organisation, le soutien, la facilitation ou l’encadrement des négociations, par exemple 

lorsqu’un coordonnateur anime une séance de réseau réunissant les divers professionnels impliqués. 

 



Si cette distinction nous semble essentielle pour comprendre la complexité du travail de négociation, 

il est très fréquent qu’un acteur soit amené à agir simultanément dans ces deux formes de 

participation et de posture. Prenons l’exemple d’interactions entre deux professionnels sans la 

présence d’un tiers facilitateur : la conduite de l’entretien, la facilitation du travail de négociation, le 

soin mis au processus relationnel en cours, sont pris en charge par l’un des deux acteurs, voire par les 

deux, tout en étant eux-mêmes parties prenantes, ayant aussi à négocier leur propre rôle dans leur 

intervention auprès de l’élève ou de la classe qui les concerne. À l’inverse, prenons l’exemple d’une 

réunion se déroulant en présence d’un coordonnateur (comme dans le cas d’une équipe de suivi de 

scolarisation, en France) – ou du moins d’un professionnel dont la fonction semble a priori celle de 

tiers facilitateur, dévolue au travail d’organisation, d’encadrement ou/et de soutien aux négociations 

entre les autres acteurs : cette personne est souvent amenée à négocier ce rôle de facilitation avec 

ceux qui se sont déjà investis, ou pourraient s’investir, dans un travail de facilitation, de coordination 

et de mise en sens des projets. 

 

Cette activité de négociation permanente engendre, en tant qu’activité, des dilemmes qui lui sont 

propres c’est ce que nous éclairons au chapitre suivant. 

 

Les dilemmes du travail de négociation 
Les dilemmes au sein des métiers d’origine de chaque acteur, les tensions et dilemmes dans les espaces 

d’intermétiers, sont riches en potentialités, mais éprouvants pour les professionnels. Le travail de 

négociation de rôle et de sens porte sur ces dilemmes et tensions et nous semble dès lors 

incontournable, pour qu’elles ne se transforment pas en souffrance individuelle (Allenbach, 2017), en 

conflits interpersonnels ou en métier empêché (Clot, 2001). 

 

Or, nous l’avons dit, ce travail de négociation représente aussi, en soi, une activité : son analyse en 

révèle donc les dilemmes propres. Ainsi, aux trois formes de tensions et dilemmes déjà évoquées 

s’ajoute une quatrième : les dilemmes du travail de négociation. Tout comme les dilemmes communs 

de l’intermétiers, ils n’appartiennent pas à l’un des métiers d’origine. Mais il ne s’agit pas non plus de 

tensions intermétiers ou de dilemmes communs de l’intermétiers, qui sont tous deux liés aux 

différences spécifiques entre les métiers amenés à se rencontrer. La figure 4 met en relief le travail de 

négociation et ses effets sur la transformation des relations de travail, des tensions intermétiers de 

départ aux dilemmes communs de la situation d’intermétiers. 

 

  



Figure 4 : Les dilemmes du travail de négociation 

 
Nous nous intéressons ici au travail de négociation en lui-même. À titre d’exemples, nous présentons 

trois dilemmes du travail de négociation, tirés de nos recherches, et choisis pour leur récurrence et 

leur transversalité. 

 

Continuité-discontinuité : la dimension spatio-temporelle de la négociation 
La rencontre des métiers crée des conflits de temporalités du fait du rapport que chacun des métiers 

entretient avec le temps. Ces conflits sont traversés par le temps social qui, en nécessitant la 

coordination des agendas, fait intervenir l’instant et l’urgence de la décision. Le risque est ici de donner 

le primat à la coordination d’un temps spatialisé, matérialisé et segmenté (Bergson, 1926), qui est le 

temps social ou dit objectif, au détriment de la construction d’une histoire commune inscrite dans la 

durée et permettant l’ajustement des temporalités. Cet ajustement des temporalités se fait par la 

construction d’une expérience partagée et traversant ces découpages spatio-temporels constituant les 

frontières de chacun de ces métiers (Allenbach, 2019). 

 

En situation d’intermétiers, la discontinuité du temps spatialisé (celle des agendas, des échéances), 

marque les transitions et inscrit l’expérience dans la continuité du temps vécu comme le souligne 

Bergson. Ainsi la continuité est à situer au niveau de l’élève et de sa famille, elle s’inscrit dans leur 

histoire, leur expérience de l’évolution et ne se résume pas, à une continuité de pratique ou 

d’approche (Couturier, Larose et Bédard, 2009). Cette réflexion interroge l’utilisation par les 

professionnels des notions de projets, et, plus récemment, de parcours, qui spatialisent un peu plus 

cette histoire par son instrumentation. Pourtant, la finalité poursuivie, tout particulièrement 



concernant la notion de parcours, est de remettre au centre la continuité, c’est-à-dire le devenir 

(Ebersold et Detraux, 2013) des élèves qui donne sens à l’activité des professionnels de l’éducation. 

 

Explicite - implicite et formel - informel 
Les dilemmes implicite – explicite et formel – informel qui lui sont associés sont très présents dans le 

travail de négociation. Les professionnels accompagnant un projet y ont très fréquemment recours 

afin de préserver les marges de manœuvre nécessaires au collectif (Thomazet et Mérini, 2014). Ce jeu, 

entre ce qui reste implicite et ce qui est explicité, suppose pour les interlocuteurs des connivences et 

un partage de codes qui ne sont pas toujours instaurés. En ce sens, la complicité entre certains 

partenaires (et pas d’autres) peut être préjudiciable et créer des asymétries, mais aussi contrecarrer 

d’autres formes d’asymétries institutionnellement ou historiquement construites par exemple 

(Thomazet et Mérini, 2018). 

 

Le dilemme formel-informel concerne les espace-temps de négociation : quand faut-il planifier, voire 

instituer des entretiens, des réunions de réseaux, où pourraient s’expliciter et se réguler les projets et 

les rôles de chacun. Par exemple la rencontre d’un professionnel avec une famille peut se faire « dans 

l’informel », sur les pas de portes, au moment de la sortie des classes, au détour d’une activité 

commune ou d’une réunion avec convocation officielle, tout dépend de l’objectif (Thomazet et Mérini, 

2014). 

 

La question du double dilemme formel/informel et explicite/implicite se retrouve également dans ce 

qui peut, ou non, être dit (Champagnac et Mérini, 2017) au travers de l’utilisation et du statut des 

formulaires, des procédures et des injonctions. L’évaluation des situations, la définition des projets ou 

le suivi des parcours, conduisent les professionnels à des choix complexes. Représentent-ils des 

ressources, des repères, sur lesquels peut s’appuyer le travail de négociation, sans s’y restreindre ? 

Dans quelles mesures ces prescriptions et ces objets, au contraire, empêchent la négociation de sens, 

ou s’y substituent ? Quels écarts s’accorde-t-on ? Jusqu’où faut-il expliciter les actions, coconstruire 

les démarches ? Quand élabore-t-on une stratégie sans nécessairement l’expliciter à autrui ? De façon 

plus générale, quel doit être le degré de formalisation des accords, des projets, des contrats ? Et enfin, 

faut-il contractualiser les interventions et jusqu’où, définir les rôles et les projets comme préalables à 

l’action, tout en sachant que celle-ci, pour rester vivante et efficiente, devra être régulée, modulée, 

renégociée, chemin faisant, en fonction des effets imprévus de l’action, et des évolutions ? Autant de 

questions qui pointent les situations dilemmiques dans lesquelles se retrouvent les acteurs… et qui 

suscitent de nouvelles questions de recherche. 

 

Partager : mettre en commun ou séparer 
Le travail en situation d’intermétiers tout comme le partenariat est à la fois composé de points 

communs, à reconnaître ou à co-construire, et de différences, voire de divergences, à reconnaître 

également, ou à admettre. Au cœur des relations de partenariat ou de coopération, mais aussi au cœur 

des situations d’intermétiers telles que nous les définissons ici, se pose la question de ce qui sera mis 

en commun ou réparti entre divers acteurs. Cela implique pour ces derniers la confrontation à de 

nombreux choix : pourquoi mettre en commun ou au contraire diviser le travail ? Quels buts communs 

avoir ? quelles réflexions ? quelles actions ? Comme évoqué au point 3, les situations d’intermétiers 



peuvent être à la fois la cause et la réponse à ces questions, qui représentent autant de thèmes de 

négociation. 

 

La situation d’intermétiers est avant tout un espace stratégique, où les professionnels sont là pour 

travailler avec les autres ; mais pour ménager le « avec », il faut pouvoir protéger les développements 

et la durée de l’action commune (Mérini 2006), afin de permettre les ajustements et les évolutions, « 

la durée créatrice » pour Bergson (1941/2009). En même temps, s’ils sont réunis, c’est parce qu’ils sont 

différents et qu’on espère créer du nouveau à partir de ces différences, ce qui donne place à la 

dimension « contre » de la relation partenariale qui fonde l’intermétiers. 

 

Enfin, il convient de rappeler que l’utilisation même du terme d’intermétiers, (tout comme ceux de 

plurisciplinarité ou d’interprofessionalité) implique que l’on considère qu’il existe des métiers 

différents (respectivement des disciplines, professions ou secteurs d’activité). Or ces distinctions sont 

des constructions sociales qui varient en fonction des acteurs et des contextes, dont voici quelques 

exemples : 

 

Quand l’organisation « tubulaire » des métiers est particulièrement présente (Frangieh, 2017), dont 

en particulier, la séparation entre l’enseignement et le soin, chaque professionnel est considéré 

comme un expert de son monde, au détriment d’un partage des savoirs et des pratiques. Dans cette 

dynamique, la compétence du monde médical est souvent imposée, ce qui amène parfois l’enseignant 

à se déresponsabiliser du processus d’aide. 

 

Le développement de ressources interprofessionnelles dans les écoles soulève d’autres questions : une 

équipe réunissant par exemple des psychologues, logopédistes et psychomotriciens, peut représenter 

à leurs yeux un groupe relativement homogène de thérapeutes en milieu scolaire confrontés aux 

mêmes dilemmes ou, au contraire, un lieu où se confrontent des cultures professionnelles différentes 

(Allenbach, 2017). 

 

Enseignants réguliers et enseignants spécialisés vont parfois se définir comme appartenant à des 

cultures professionnelles très différentes (par exemple lorsque des orthopédagogues s’identifient, ou 

sont identifiés, principalement comme membres d’une équipe de spécialistes, réunissant également 

des psychologues et des orthophonistes). Mais ils peuvent aussi, au contraire, se considérer, ou être 

considérés, comme représentants d’un même corps de métier, celui d’enseignant, face aux 

thérapeutes ou aux travailleurs sociaux. 

 

Ces découpages et cette vision très contrastée des métiers sont plus ou moins présents en fonction 

des contextes, et pourraient amener de nouvelles questions de recherche : Quand met-on l’accent sur 

les différences ? Quand se considère-t-on comme pairs ? Dans quels contextes s’inscrivent ces 

processus de catégorisation, et à quoi servent-ils ? 

 



Discussion : reconnaître le métier d’intermétiers, un enjeu pour le 

développement d’une école inclusive 
 

Le travail en situation d’intermétiers, un espace professionnel faiblement formalisé, 

souvent invisible aux yeux mêmes de ses acteurs 
 

Outre les caractéristiques fondatrices du travail d’intermétiers qui viennent d’être présentées, la 

configuration de l’espace de travail commun elle-même pose une série de problèmes que nous avons 

décrits aussi à propos du partenariat (Mérini, 1999/2006). L’organisation réticulée du travail est peu 

matérialisée, avec une forte adaptation aux territoires et aux contextes. Les professionnels ne sont pas 

repérables à partir d’un lieu spécifique d’exercice, et l’agir commun est parfois éphémère, ou perçu 

comme extérieur au cœur de métier de chacun des partenaires. Pour toutes ces raisons, le travail en 

situation d’intermétiers est transparent, parfois aux yeux des professionnels eux-mêmes (Mérini, 

Thomazet, et Ponté, 2011). Si le travail commun est légitime au regard des prescriptions et des 

conventions interinstitutionnelles, les professionnels, eux, ne se sentent pas toujours légitimes dans 

ces interstices qui les éloignent parfois de ce qui leur est plus familier, dans leur métier et ou leur 

organisation d’origine. Ce sont ces particularités de l’intermétiers, et les déplacements qu’elles 

imposent, qui génèrent ce sentiment de déprofessionnalisation décrit à propos des enseignants par 

Wittorski (2016). 

 

Des métiers de l’intermétiers pour travailler en situation d’intermétiers ? 
Les éléments avancés plus haut amènent à concevoir le travail en situation d’intermétiers comme une 

composante essentielle de certains métiers. D’une situation de périphérie, voire d’opposition avec le 

cœur de métier, le travail en situation d’intermétiers pourrait ainsi devenir fondamental, voire 

fondateur du travail des divers professionnels, qui sont appelés à œuvrer ensemble et à rassembler 

leurs compétences pour faire face à la diversité (Frangieh, 2017), et dont la fonction porte 

spécifiquement sur la dimension d’intermétiers. Il s’agira notamment de gérer le dialogue rupture-

continuité entre les métiers, mais aussi entre le métier d’origine et la situation d’intermétiers. Il sera 

aussi nécessaire de gérer les asymétries liées à l’histoire des métiers, aux contextes, et aux expertises 

de chacun. Des compétences psychosociales seront alors à développer comme l’empathie, 

l’assertivité, le travail de contractualisation et la prise en compte de la complexité (Allenbach, 2017). 

 

Mais étudier, comprendre et reconnaître ce métier d’intermétiers implique d’étudier d’autres formes 

de collectifs de travail, regroupant des fonctions et des professions diverses, pour deux raisons. D’une 

part, le travail en situation d’intermétiers, par définition, brouille les cartes, remet en question les 

représentations de frontières étanches entre les métiers, et reconnaît la part commune de tâches et 

de pratiques. Il pose des ambivalences qui permettent aux professionnels de fonctionner, contre 

l’autre, dans la double signification d’une opposition et d’un appui, et en partage avec l’autre, traduite 

entre répartir et faire ensemble. D’autre part des professions très variées sont confrontées aux 

situations d’intermétiers : le travail, voire le métier, de négociation des situations d’intermétiers 

apparaît donc comme une évolution actuelle du travail dans nos sociétés. 

 



Former et restructurer l’organisation des métiers 
La formation est évidemment fondamentale, mais l’enjeu dépasse la question de la formation au sens 

classique du terme. Le travail de négociation de rôle et de sens met, en effet, continuellement à 

l’épreuve les professionnels concernés, tant en termes de construction identitaire, que de 

confrontation à des dilemmes et tensions nécessitant de pouvoir s’appuyer sur des collectifs et donc 

des dispositifs de formations tout au long de la vie et en intermétiers. Or ces collectifs ne sont pas de 

la seule responsabilité des professionnels, contraints par leurs modes organisationnels. En France 

comme en Suisse, ils dépendent de divers cloisonnements ; le temps de travail des uns n’est pas celui 

des autres : en formation continue par exemple, les années budgétaires varient. Des cloisonnements 

administratifs découpent les identités, les champs de responsabilité et d’action des différents 

professionnels, ou les espaces de travail, (dans l’établissement, sur un secteur déterminé, etc.) 

 

Vers une pluralité d’angles d’analyse 
Dans cet article nous avons insisté sur le fait que la reconnaissance du travail, voire du métier, de 

négociation dans les espaces intermétiers, impliquait des défis concernant d’une part, les dispositifs 

de formation initiale et continue, et d’autre part, l’encadrement et le soutien dans les environnements 

de travail. Par ailleurs, nous avons tenté d’articuler sociologie et analyse de l’activité, en nous référant 

principalement au courant clinique de l’activité (Clot, 2001, 2006). 

 

Si une perspective systémique sous-tend certaines de nos propositions et de nos analyses, elle pourrait 

être davantage exploitée, en s’inspirant par exemple de Engeström et Sannino (2010) qui définissent 

comme knotworking des activités à l’interface entre systèmes différents. C’est le cas des situations 

d’intermétiers liées aux perspectives d’école inclusive, qui mobilisent conjointement des acteurs 

appartenant à des systèmes sociaux, médicaux et pédagogiques. Cette approche s’avère 

complémentaire au modèle conceptuel développé par la clinique de l’activité, car elle étudie une 

forme particulière de dilemmes rencontrés par les acteurs : les paradoxes, liés aux contraintes et 

injonctions contradictoires, issues de la rencontre entre les systèmes concernés. Il est ainsi possible 

d’étudier les conditions auxquelles ces paradoxes génèrent des souffrances, ou au contraire 

représentent des occasions d’apprentissage émergeant (Allenbach, 2017) : lorsque des professionnels, 

appartenant à des systèmes différents, analysent ensemble ces paradoxes, ils peuvent inventer des 

pratiques nouvelles nécessaires à leur dépassement. 

 

Conclusion 
La façon dont les professionnels investissent ou non le travail de négociation de sens et de rôle nous 

semble représenter un enjeu majeur pour développer une perspective inclusive, car c’est ici que se 

joue la capacité collective des acteurs scolaires à produire des réponses complexes, à la hauteur des 

enjeux inclusifs. Ceci implique, au niveau des institutions et des acteurs, la reconnaissance, la 

compréhension et la valorisation du travail de négociation, ce qui amène à le considérer comme un 

pan clairement reconnu des métiers afin de pouvoir traiter, en formation, la diversité des dilemmes 

rencontrés. 

 



Ainsi, la reconnaissance du travail de négociation dans les espaces intermétiers, voire de métiers de 

l’intermétiers, implique des défis intéressants concernant les dispositifs de formation, mais aussi pour 

l’encadrement et le soutien dans les environnements de travail. Cela pourrait passer par une 

reconnaissance de l’activité de négociation comme un aspect du métier et un enjeu de formation 

(référentiels de compétences, crédits, unités ou modules consacrés à cette thématique, etc.) Il nous 

semble nécessaire aussi de soutenir cette activité par des dispositifs de formation continue et 

d’accompagnement en lien avec la recherche (supervision, recherche collaborative, etc.) et par un 

accompagnement des cadres et responsables hiérarchiques dans le développement d’environnements 

capacitants. 
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